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Plus de 10% de la population mondialise est exposée à la guerre qui peut prendre plusieurs
formes.  Aux  traditionnels  affrontements  entre  États  s’ajoutent  les  conflits  intraétatiques  et  la
violence liée à la criminalité organisée.

Les guerres en Iran, à Gaza ou en Ukraine, omniprésentes dans les médias, ne sont que la partie la
plus visible d’un monde en proie à une recrudescence de la violence politique et des conflits armés. Un
chiffre en témoigne : « Une personne sur huit est désormais exposée à la guerre », selon l’Armed Conflict
Location and Event  Data  (Acled),  une organisation de référence en matière  de collecte  et  d’analyse  de
données sur les conflits.

L’année 2024 a été en cela exceptionnelle, avec plus de 200 000 événements de violence politique
répertoriés ayant conduit à au moins 240 000 morts, selon le décompte de l’Acled. Ces chiffres recouvrent
une grande variété de situations : guerres civiles, conflits asymétriques et guerres de gangs affectent autant
les populations civiles que les guerres plus « traditionnelles » entre Etats, en provoquant, eux aussi, morts,
crises humanitaires et déplacements forcés.

Dans le classement 2024 établi par l’Acled, l’Ukraine ne figure ainsi qu’à la treizième place des
conflits  les plus dangereux et  violents,  loin derrière le Mexique (4e),  miné par la violence des groupes
criminels liés au narcotrafic, et la Birmanie (2e), déchirée par une guerre civile.

Les conflits intraétatiques

Les  guerres  les  plus  courantes  ne  sont  pas  transfrontalières :  elles  opposent  les  forces  armées
gouvernementales d’un pays à un ou plusieurs groupes armés présents sur le même territoire. Catégorisés
comme irréguliers,  terroristes ou indépendantistes, ces mouvements souhaitent généralement conquérir le
pouvoir ou se défendre des menaces de l’Etat central. « Le modèle de guerre le plus répandu est la guerre
asymétrique », relève Isabelle Davion, maîtresse de conférences à Sorbonne Université et autrice de Batailles
(Belin, 2020), qui explique qu’ « il y a autant de raisons de se battre qu’il y a d’activités humaines ». Sur les
30 pays classés en vigilance « extrême » ou « élevée » par l’Acled en 2024, 26 sont en proie à des guerres
intraétatiques.

Dans le cas des conflits internes, les tensions peuvent être d’origine ethnique, religieuse, économique
ou géographique. Ces guerres intraétatiques sont d’ailleurs les plus compliquées à résoudre, en raison de leur
diffusion sur un territoire et de la présence de multiples factions. « Un contexte où il y a pléthore de groupes
armés va rendre les négociations et la médiation plus difficiles par rapport à un conflit entre deux Etats »,
explique Sandra Pellegrini,  analyste  à  l’Acled,  qui  cite  le  cas  de  la  Birmanie,  « le  pays  dans lequel  la
fragmentation est la plus sévère », avec plus de 2 600 groupes armés impliqués dans la guerre contre la junte
au pouvoir. 

Ces guerres intraétatiques sont également perméables aux ingérences étrangères. Le Rwanda est, par
exemple, accusé de soutenir le Mouvement du 23 mars (M23), un groupe rebelle responsable de nombreuses
exactions dans l’est de la République démocratique du Congo. En Birmanie, les putschistes sont soutenus
militairement par la Chine, l’Inde et la Russie.

Les conflits interétatiques :

Plus rares depuis la fin de la seconde guerre mondiale, les guerres conventionnelles opposent les
armées régulières de deux ou plusieurs Etats, qui ont pour objectifs de gagner ou de récupérer des territoires



ou de défendre un allié attaqué. Ces guerres dites « classiques » mettent aux prises des nations aux moyens
militaires généralement équivalents. « Plus rarement, des conflits dissymétriques peuvent avoir lieu entre
deux armées régulières de forces nettement inégales et déséquilibrées, précise Isabelle Davion. L’exemple le
plus récent est la première guerre du Golfe, en 1990-1991, avec, d’un côté, l’armée irakienne et, de l’autre,
une coalition internationale. »

Sandra  Pellegrini,  de  l’Acled,  insiste  sur  le  fait  que  le  nombre  de  victimes  n’est  que  l’un  des
nombreux indicateurs à utiliser pour témoigner du niveau de violence d’un conflit armé : « C’est l’indicateur
le plus biaisé, car chaque partie peut le manipuler à ses fins. » Pour établir son index des conflits, l’Acled le
pondère de manière égale avec d’autres indicateurs :

• la dangerosité, soit le nombre d’attaques, en prenant spécifiquement en compte celles qui visent des
civils ;

• la dispersion géographique de la violence, soit la diffusion du conflit sur le territoire ;
• la fragmentation, soit le nombre de groupes armés actifs dans le pays

C’est  la  raison  pour  laquelle  l’Ukraine  est  en  14e position  dans  le  classement  de  l’Acled,  malgré  une
« première place en termes de létalité », précise l’analyste. En cumulant ces critères, c’est la Palestine qui
occupe la tête du classement, puisqu’elle figure à la première place en matière de dangerosité pour les civils
et de diffusion du conflit sur son territoire.

Les conflits intraétatiques criminels

Si  cela  peut  paraître  plus  étonnant,  certaines  violences  liées  à  la  criminalité  organisée  peuvent
également être considérées comme des conflits à part entière. Il est cependant plus approprié de parler de
« conflits armés » plutôt que de « guerres », selon l’historienne Isabelle Davion : « La guerre est une période
dans laquelle on applique un nouveau droit où l’on peut donner l’ordre de tuer quelqu’un. La finalité de la
guerre doit servir les intérêts d’un groupe politique. Quand on parle de “guerre des gangs”, nous ne sommes
pas dans une situation où l’homicide devient “légal” ».

Les  motivations des  groupes criminels  organisés sont  purement économiques,  contrairement aux
guerres conventionnelles  et  civiles,  d’ordinaire  motivées  par des enjeux politiques ou idéologiques.  Ces
factions  utilisent  généralement  leurs  larges  capacités  financières  et  leurs  réseaux  tentaculaires  pour
corrompre des personnalités politiques et infiltrer les institutions policières et judiciaires de leur pays.

La violence – exercée contre d’autres groupes armés, contre les forces de l’ordre ou contre les civils
– permet de garder le contrôle sur des territoires et de faire prospérer les trafics illégaux. Et son niveau peut
être équivalent, voire supérieur, à celui qui existe dans certains pays en guerre. « Quels que soient les acteurs
et les modalités d’un conflit, le danger reste le même pour les civils, relève Sandra Pellegrini. Si le Mexique
apparaît  aussi haut [4e] dans le classement [de l’Acled], c’est parce que les événements violents ont un
impact quotidien sur la sécurité des civils. »
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